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      Introduction

      Réussir en société…

      
      
         Vous avez un projet d’entreprise. Ou vous souhaitez développer ou réorganiser votre activité. Et vous songez à vous mettre
            en société, de préférence à responsabilité limitée. Pour plus de sûreté. Par nécessité, volonté ou opportunité. D’ailleurs,
            on vous l’a recommandé. Mais vous vous interrogez. Vous hésitez. Cela vous semble risqué ou un peu compliqué. En tout cas,
            lourd à organiser. Alors, il est légitime de vouloir vous faire une idée. Même en société à responsabilité limitée, ce sont
            les associés, le gérant, qui assument les responsabilités. Autant savoir à quoi vous vous engagez ; quelles vont être les
            démarches à effectuer ; vos obligations et l’intérêt (fiscal, social ou patrimonial) que vous pouvez tirer d’une telle société.
         

         Un tiers des créateurs (ou repreneurs) choisissent de s’installer en société. 174 712 nouvelles sociétés ont ainsi vu le jour
            en 2016 (Insee, 2016). Et dans un cas sur deux, ils optent pour une SARL (société à responsabilité limitée).
         

         Que votre activité soit commerciale, artisanale, libérale ou agricole, il existe une société à responsabilité limitée pour
            vous permettre de l’exercer, que vous soyez seul ou avec des associés : SARL pour les commerçants, artisans et libéraux (non
            réglementés), SELARL pour les libéraux (réglementés), EARL pour les exploitants agricoles. La SARL (ou l’EURL, sa forme unipersonnelle)
            est tant prisée que des structures dérivées autorisent toutes les activités (même civiles) à l’utiliser. Et l’engouement est
            justifié. Car cette société vous permet de travailler dans les meilleures conditions, en allégeant votre imposition, optimisant
            votre gestion et vous ménageant des possibilités d’expansion. C’est une structure performante et valorisante pour créer ou
            mettre son activité en société, avec un coût modéré, en toute simplicité.
         

         La SARL est une société qui présente moult atouts et attraits, pourvu qu’elle soit prudemment montée et habilement gérée.
            Car vous mettre en société n’a d’utilité que si cela favorise la réussite de votre activité. Pour vous aider au succès de
            votre projet, cet ouvrage a vocation à vous accompagner dans l’élaboration et la gestion de votre société à responsabilité
            limitée. Pour qu’elle serve au mieux vos intérêts. Il vous fournit les éléments d’information et de réflexion, les conseils
            pour créer, bien vous organiser et profiter de tous les avantages de votre société.
         

         Il vous guide à chaque étape de la vie de votre SARL. De la constitution à la gestion, jusqu’à la cession, il vous aide à
            trouver les solutions adaptées et à prévenir les difficultés en matière juridique, fiscale et sociale. Formalités, imposition
            du bénéfice, TVA, cotisations sociales, statut social du gérant, aides à la création, exonérations, tenue des assemblées,
            comptabilité, recouvrement des impayés, responsabilité du gérant et des associés, assurances, protection du patrimoine privé
            ou collaboration du conjoint : il répond aux questions que vous vous posez, que vous soyez gérant ou associé, avec des exemples
            illustrés, des conseils et des modèles de lettres, des statuts détaillés. Vous mettez ainsi toutes les chances de votre côté
            pour réussir en société.
         

      

   
      
      Chapitre 1

      Créez la société qui s’accorde à vos besoins
      

      
         Vous avez décidé de créer ou de mettre votre activité en société. Et votre choix s’est arrêté sur une société à responsabilité
            limitée. C’est une décision avisée. Mais pour que votre société accompagne la réussite de votre activité, elle doit s’accorder
            avec vos besoins et vos possibilités et être bien constituée. Trop de personnes l’apprennent à leurs dépens et rencontrent
            de graves difficultés à cause d’une société mal choisie ou mal bâtie. C’est la raison pour laquelle la préparation de votre
            projet d’entreprise est un préalable exigé, à ne surtout pas négliger. Cela passe par la mise en forme de votre idée, la détermination
            de la nature juridique de votre activité. Vous serez à même de constituer ainsi la société la plus appropriée pour l’exercer,
            en toute perspicacité, selon que votre activité est commerciale, artisanale, libérale ou agricole. Puis pour vous lancer et
            créer votre société, il vous faut la bâtir à votre idée. Cela implique de mesurer votre engagement, vos pouvoirs et vos responsabilités,
            choisir vos fonctions, votre rémunération et apprécier les financements à votre disposition. C’est essentiel. Qu’il s’agisse
            d’une création, d’une expansion ou d’une réorganisation, vous pourrez réaliser d’ultimes ajustements et parer aux difficultés
            qu’il est aisé d’éviter, pour passer à l’action et créer votre SARL en toute sérénité.
         

         
            Définir son activité

            Quel est votre projet d’entreprise ? Quelle est (ou va être) votre activité ? Votre activité conditionne le statut juridique
               adéquat pour l’exercer et le type de société que vous pouvez constituer. Elle détermine aussi la réglementation que vous devez
               connaître et respecter, les impôts et les charges sociales à payer et les tribunaux compétents en cas de difficultés. Aussi
               est-il important de bien l’identifier, en commençant par l’analyse de votre idée d’activité et sa formulation en projet.
            

            
               [image: PVIII-004-V.jpg] Protéger une idée

               Les idées sont de libre parcours ; elles appartiennent à tous et peuvent être reprises ou utilisées par tous. Une idée de
                  business, de savoir-faire, de nom, de produit ou de service ne peut a priori pas être protégée. Seule la forme qu’elle prend
                  bénéficie de la protection juridique du droit d’auteur ou d’inventeur, à condition d’accomplir certaines formalités. Ainsi
                  un nom original peut faire l’objet d’un dépôt de marque, un produit ou un procédé innovant d’un dépôt de brevet. Le déposant
                  acquiert alors un monopole d’exploitation pendant une durée donnée. Formalités sur www.inpi.fr

            

            
               De l’idée au projet d’entreprise

               Nous avons toujours une pensée amusée nous souvenant de ce porteur de projet qui nous dit : « mon projet est d’être gérant ! ».
                  Certains créateurs d’entreprise ne conçoivent pas de se lancer sans créer une société. Mais créer une société, en être le
                  dirigeant, n’est pas une fin : c’est un moyen. Un des moyens d’exercer une activité indépendante. Aussi réfléchir à son idée,
                  définir son projet, est un préalable obligé.
               

               À l’origine de toute création d’entreprise, il y a une idée. Idée originale, géniale ou banale, personnelle ou empruntée,
                  née d’un savoir-faire ou d’un savoir-être, d’une passion, d’une vocation, d’une formation. Quelle qu’elle soit, cette idée
                  doit être analysée. Et mise en forme dans un projet. Pour se faire, vous pouvez vous poser trois questions clés : quoi ? Comment ?
                  Pourquoi ?
               

               Quoi ? Que voulez-vous faire ? Quelle est votre idée ? Quelle va être votre activité ? Quelle est votre offre ? Le service ou le
                  (les) produit(s) proposé(s) ? Comment ? Comment allez-vous exercer cette activité ? Est-ce une activité matérielle ou virtuelle (sur l’Internet) ? Comment souhaitez-vous
                  (ou avez-vous besoin de) travailler ? Seul ou avec des associés ? Allez-vous embaucher ? Allez-vous créer ou reprendre une
                  activité ? Créer permet de s’installer à moindres frais. Mais la rentabilité est moins rapidement assurée. En reprenant, vous
                  démarrez avec plus de sécurité. Mais cela a un coût. Et il n’est pas toujours facile à évaluer. Pourquoi pas la franchise ?
                  Les opportunités sont parfois réelles mais pas toujours providentielles. Car le franchisé acquitte droit d’entrée et redevances,
                  en plus des frais pour s’installer. Enfin : pourquoi ? Pourquoi ce projet d’entreprise ? Pourquoi décider de vous mettre à votre compte ? Pour être indépendant ? Pour vous affranchir
                  du salariat ? Mieux gagner votre vie ? Vous réaliser, vous épanouir professionnellement ? Travailler autrement ? Vivre différemment ?
                  Interrogez-vous sur vos motivations. Vous n’en aurez que plus de détermination, pour éviter les écueils de la création.
               

               
                  [image: PVIII-003-V.jpg] Analyser ses motivations à entreprendre en 7 questions
                  

                  Le meilleur projet d’entreprise monté dans un contexte économique idéal est voué à l’échec sans l’examen des motivations de
                     son (ou ses) initiateur(s). Se mettre à son compte n’est pas à la portée de tout le monde. Soyez honnête avec vous-même avant
                     de vous lancer et répondez à sept questions clés :
                  

                  1. Quel sens souhaitez-vous donner à votre vie ? Définissez ce que vous attendez de votre vie personnelle avant de fixer des objectifs pour votre vie professionnelle et votre
                     (future) entreprise.
                  

                  2. Votre entourage soutient-il votre projet d’entreprise ? Pour ne pas avoir à trancher entre famille et travail, assurez-vous que vos proches sont à vos côtés, même en cas d’échec
                     ou de difficultés.
                  

                  3. Quel rapport avez-vous à l’argent ? Combien espérez-vous tirer de votre activité ? À quel niveau de revenus estimez-vous bien gagner votre vie ?
                  

                  4. Quelles sont les valeurs qui vous animent ? Ne les sacrifiez pas sur l’autel de votre entreprise. Votre projet n’en aura que plus d’humanité et de chances de succès.
                  

                  5. Que signifie pour vous réussir ? Chacun a sa propre conception de la réussite. Fixez-vous des objectifs abordables pour être en mesure de les atteindre.
                  

                  6. Quel est votre rapport au temps ? Combien de temps souhaitez-vous ou devez-vous travailler ? Chaque projet se développe selon un rythme différent. Choisissez
                     la création ou la reprise d’une entreprise selon le temps dont vous disposez, envisagez un projet calé sur ce calendrier.
                  

                  7. Quelle (belle) fin rêvez-vous pour votre entreprise ? Les plus beaux succès d’entreprise, pour ce qui concerne la création de valeur, se réalisent souvent à leur revente. Réfléchissez
                     aux moments et conditions dans lesquels vous souhaiteriez revendre votre (future) entreprise. Travaillez-y dès le premier
                     jour.
                  

               

               Une fois mis en forme votre projet d’entreprise et cernées vos motivations, vous allez être en mesure de définir la nature
                  juridique de votre activité. Toute activité d’entreprise peut être commerciale, artisanale, agricole ou libérale. Et toute
                  activité peut être exploitée en société.
               

            

            
               Activité commerciale, artisanale, agricole ou libérale ?

               Votre activité est commerciale si elle consiste en la réalisation d’opérations commerciales et d’actes de commerce. Autrement dit, vous achetez des biens
                  ou des produits en vue de les revendre, en l’état. Vous vendez des choses matérielles ou immatérielles, comme des livres,
                  des meubles, des vêtements, des logiciels ou des voyages. Votre activité est artisanale, si vous n’achetez pas mais fabriquez vous-même des produits que vous revendez, si vous réparez du matériel ou transformez
                  des objets, si vous rendez des services aux personnes ou aux entreprises. Toute activité de production, transformation, réparation
                  ou prestations de services est artisanale, comme celle d’un coiffeur, chocolatier, ambulancier, cordonnier, électricien, toiletteur pour chiens ou charcutier.
               

               Votre activité est agricole si elle consiste en la maîtrise et l’exploitation d’un cycle biologique. Ce cycle peut être de caractère animal ou végétal,
                  si vous êtes agriculteur, viticulteur, aviculteur, pisciculteur, ostréiculteur, tant que vous utilisez des méthodes de travail
                  non industrielles.
               

               Les activités commerciales ou artisanales, lorsqu’elles sont exercées en société, sont exploitées en société commerciale de
                  type SARL, SAS ou SA, les activités agricoles en EARL (entreprise agricole à responsabilité limitée). Une activité relative
                  à l’immobilier ou au foncier est, par nature, civile. Exercée en société, gestion immobilière, vente ou location de biens
                  civils (immeubles, appartements, etc.), achat de terrains en vue de la revente, elle nécessite la création d’une SCI (société
                  civile immobilière).
               

               Les autres activités sont libérales. Elles consistent en la pratique personnelle d’une science ou d’un art, dispensée de manière indépendante. Elle réunit toutes
                  les personnes qui font commerce de prestations de nature intellectuelle, scientifique ou artistique, c’est-à-dire de prestations
                  de services immatériels, au sens large.
               

               Certaines professions libérales sont réglementées. Leur accès est conditionné par l’obtention d’un diplôme ou d’une autorisation. Parmi les principales professions réglementées,
                  il convient de citer les professions juridiques (avocat, commissaire-priseur, notaire, huissier, greffier…), médicales (médecin
                  généraliste ou spécialiste, chirurgien-dentiste, vétérinaire, sage-femme, pharmacien…), paramédicales (infirmier, masseur-kinésithérapeute,
                  pédicure, psychologue, orthophoniste…) ou techniques (architecte, géomètre, agent général d’assurance, expert-comptable…).
                  Leur pratique est organisée et contrôlée par des ordres ou des syndicats professionnels. Ceux-ci sont notamment chargés d’assurer
                  le respect de la loi par leurs membres. À cet effet, ils sont dotés d’un pouvoir disciplinaire et ont la compétence pour prononcer
                  une interdiction temporaire ou définitive d’exercer. Et ils veillent à ce que seules les personnes habilitées utilisent les
                  noms réglementés. Sans y être autorisé, il ne fait pas bon empiéter sur le domaine réservé des professions réglementées, à
                  peine de se voir lourdement sanctionné. Les activités libérales réglementées peuvent être exercées en société civile (SCM,
                  SCP) ou en SEL (société d’exercice libéral).
               

               Les autres activités libérales sont libres. Car vous le savez, tout ce qui n’est pas interdit est permis. Alors pour les autres activités, il n’est nécessaire ni de
                  détenir un diplôme, ni d’obtenir un agrément. Ainsi, sans formalité professionnelle, vous vous installez librement comme conseil,
                  consultant, formateur ou enseignant, expert, quel que soit votre domaine d’expertise, professionnel du paranormal (astrologue,
                  cartomancien…), du paramédical (masseur, psychanalyste…) ou artiste (peintre, sculpteur, graveur ou photographe), quel que
                  soit votre style ou votre inspiration.
               

               Les activités libérales libres ne dépendent d’aucune organisation qui les autorise. Cela ne signifie pas qu’elles sont livrées
                  à elles-mêmes. Il existe de nombreuses structures qui assistent et accompagnent leurs membres, comme par exemple les associations
                  de psychanalyse, les réseaux de conseils financiers, de chasseurs de tête ou de formateurs, les syndicats d’artistes plasticiens.
                  D’ailleurs, tous les libéraux sont tenus de respecter un code de bonne conduite, une déontologie induite. La liberté n’exclut
                  pas la responsabilité et la probité.
               

               Comme les activités libérales libres n’ont pas accès à la société d’exercice libéral, si vous souhaitez exercer en société,
                  vous pouvez choisir une société commerciale de type SARL ou SAS. Seule l’activité artistique n’a pas vocation à être exploitée
                  en société, sous peine de perdre les avantages qui lui sont réservés[1].
               

               Si vous exercez plusieurs activités, si votre activité est à la fois artisanale et agricole ou libérale et artistique, votre
                  situation est plus compliquée. Généralement, c’est l’activité principale, celle qui vous rapporte votre revenu principal,
                  qui va l’emporter et déterminer la nature de votre activité et par conséquent, la réglementation qui a vocation à s’appliquer
                  et la structure d’exercice qui est la plus appropriée.
               

            

         

         
            Choisir sa forme juridique d’exercice

            Lecteur de ce livre, vous êtes plutôt disposé à créer une société, avec une préférence pour une SARL. Mais connaître les autres
               statuts vous assure d’avoir fait le bon choix, juridiquement parlant. Vous devez porter d’autant plus d’importance au choix
               de votre forme d’exercice qu’il conditionne le régime fiscal et social qui vous est imposé et les avantages et les contraintes
               qui lui sont attachés. Alors il faut vous décider en toute connaissance de cause. Vous avez deux possibilités : l’entreprise
               individuelle et l’entreprise sociétaire. En entreprise individuelle, vous exercez seul votre activité, en nom propre, et il
               y a confusion entre votre personnalité juridique et celle de votre entreprise. En entreprise sociétaire, vous (et vos associés)
               créez une entité juridique distincte de vous : la société. Il existe un grand nombre de sociétés, de la SARL à la SAS en passant
               par la SEL ou la SCM. La nature de votre activité va déterminer les sociétés que vous pouvez constituer. Puis les caractéristiques
               de chacune vont orienter le choix de société que vous allez réaliser. Envisageons ces différentes possibilités.
            

            
               L’entreprise individuelle : EI, EIRL, micro-entreprise

               L’entreprise individuelle existe désormais selon trois modalités : un régime normal à responsabilité illimitée (EI ou entreprise
                  individuelle), un régime spécial à responsabilité limitée (EIRL ou entreprise individuelle à responsabilité limitée) et un
                  autre à formalités simplifiées (micro-entreprise).
               

               L’entreprise individuelle (EI) est un statut qui permet de commencer une activité, sans condition, ni obligation. Il implique peu de contraintes, peu
                  de formalités, pas d’associés, une grande facilité pour s’installer et travailler. L’entreprise individuelle (ou indépendant)
                  convient à toutes les professions, qu’elles soient commerciales, artisanales, libérales ou agricoles.
               

               Son avantage est sa grande simplicité. Pour démarrer, vous avez très peu de démarches obligatoires à réaliser. Et en cours
                  d’activité, puisque vous êtes seul à exercer, vous n’avez de compte à rendre à personne. Vous êtes libre de conduire votre
                  affaire comme vous l’entendez. Vos seules obligations sont de tenir la comptabilité de vos recettes et de vos dépenses, déclarer
                  votre bénéfice, payer vos impôts et vos charges sociales. En contrepoint de cette simplicité, l’inconvénient de ce statut
                  réside dans la responsabilité financière illimitée. Car l’identité et la personnalité de l’entreprise se confondent avec celles
                  de l’entrepreneur. Autrement dit, vous ne faites qu’un avec votre entreprise. Cela présente un risque, en cas de mauvaise
                  fortune ou d’incident financier. Car vous êtes indéfiniment responsable des dettes de votre activité professionnelle sur votre
                  patrimoine personnel. En cas de difficultés, si vos fonds professionnels sont insuffisants à payer vos dettes, vos créanciers vous demanderont des
                  comptes à titre personnel. Même si la résidence principale de l’entrepreneur est désormais légalement insaisissable, les comptes
                  bancaires, le véhicule, le mobilier restent saisissables par les créanciers.
               

               Au plan fiscal, en entreprise individuelle, vous êtes imposé à l’IR (impôt sur le revenu) dans la catégorie des BNC (bénéfices
                  non commerciaux), des BIC (bénéfices industriels et commerciaux) ou des BA (bénéfices agricoles), selon la nature de votre
                  activité. Au plan social, vous êtes soumis au régime des non-salariés (RSI).
               

               Il est permis de transformer une entreprise individuelle en société. C’est même recommandé, dès que vos bénéfices excèdent
                  votre besoin en rémunération ou que vous souhaitez faire des réserves pour investir et vous développer.
               

               Et si vous souhaitez protéger votre patrimoine personnel, il existe une solution, en optant pour le statut d’entreprise individuelle
                  à responsabilité limitée. 

               L’entreprise individuelle à responsabilité limitée (EIRL) est un statut qui autorise tout entrepreneur personne physique, quelle que soit son activité, à séparer patrimoine
                  professionnel et patrimoine personnel (loi n° 2010-658 du 15 juin 2010). Elle permet de protéger ses biens en cas de mauvaise
                  fortune, en affectant à son activité professionnelle un patrimoine déterminé, sans avoir à créer de société.
               

               Le patrimoine affecté comprend l’ensemble des biens, droits, obligations nécessaires à l
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               Les sociétés commerciales : SARL, SAS, SA, SCOP

               
               
               
               
                  La SARL (société à responsabilité limitée)
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                  La SNC (société en nom collectif)

                  
                  
               

               
                  La SEL (société d’exercice libéral)
                  

                  
                  
                  
               

               
                  La SA (société anonyme)
                  

                  
                  
                  
               

               
                  La SAS (société par actions simplifiée)
                  

                  
                  
               

               
                  La SCOP (société coopérative de production)
                  

                  
                  
                  
                  
               

            

            
               Les sociétés civiles : SCP, SCM

               
               
               
                  La SCP (société civile professionnelle)
                  

                  
                  
               

               
                  La SCM (société civile de moyens)
                  

                  
               

            

            
               Pourquoi une SARL ? 
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            Élaborer son projet de société

            
            
               Quelle personnalité d’entrepreneur ?
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                  Caractéristiques fiscales et sociales des formes d’exercice

                  
                  
                  
                  
               

                

               
               
               
               
                  	Avez-vous bien apprécié l’utilité d’une société ?

                  	Avez-vous bien défini votre projet ?

                  	Avez-vous l’expérience de votre métier ?

                  	Avez-vous les compétences requises ? Maîtrisez-vous la gestion ?

                  	Avez-vous le temps ou la disponibilité nécessaire ?

                  	Avez-vous les moyens financiers de votre projet ? Savez-vous où les trouver ?

                  	Êtes-vous déterminé à prendre des risques financiers ?

                  	Pourrez-vous les assumer ?

                  	Êtes-vous suffisamment entouré ?

                  	Saurez-vous accueillir la réussite ou surmonter un échec ?
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               Quels pouvoirs dans l’entreprise ?

               
               
                  La participation financière des associés

                  
                  
                  
                     	minoritaire, si vous détenez moins de la moitié du capital ;

                     	égalitaire, si vous détenez la moitié du capital ;

                     	majoritaire, si vous détenez plus de la moitié du capital.
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                  Les fonctions de direction de la société
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                  La rémunération principale
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               Où installer le siège social ?

               
               
                  	la nationalité de votre société et la loi qui est applicable ;

                  	le lieu où vous réalisez les formalités légales de publicité ;

                  	les tribunaux compétents en cas de litiges (tribunal de commerce, conseil de prud’hommes) ;

                  	l’attribution de certaines aides, subventions ou exonérations (dans les zones prioritaires) ou le taux de contribution foncière
                     des entreprises.
                  

               

               
               
                  La localisation de vos locaux

                  
                  
                     	immatriculer une société nouvelle (première immatriculation) ;

                     	vous abstenir de toute activité et ne faire travailler aucun salarié au lieu de votre habitation ;

                     	si vous habitez en collectivité, vérifier que le règlement de copropriété le permette ;

                     	si vous êtes locataire, vérifier que le bail ne l’exclut pas ;

                     	avertir votre propriétaire si vous êtes locataire ou votre syndic de copropriété si vous êtes propriétaire que vous domiciliez
                        une société au lieu de votre résidence principale. Cela ne remet pas en cause la destination des locaux, l’usage d’habitation,
                        dès lors qu’ils n’accueillent ni secrétariat, ni clientèle, ni machine, ni activité commerciale et qu’aucun trouble n’est
                        constaté par les voisins (Cass. 3 e civ. du 25 février 2016, n° 15-856).
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               Comment protéger son nom ?
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                     	détenue majoritairement par des personnes physiques ou des personnes de la même famille (parents, frères et sœurs) ;

                     	ne réalisant pas un chiffre d’affaires hors taxes supérieur à 50 millions d’euros (ou un bilan inférieur à 43 millions d’euros).
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               Préparer la constitution de sa société en 20 questions

               
               
               
                  	Quelle est la forme juridique choisie ? SARL, EURL ?

                  	Qui sont les associés ?

                  	Quel est leur régime matrimonial, s’ils sont mariés ?

                  	Où est situé le siège social ?

                  	Quel est l’objet social ?

                  	Quelle est la dénomination sociale ?

                  	Quelle est la durée de la société ?

                  	Quel est le montant du capital social ?

                  	Comment est-il constitué ? Apports en numéraire, apports en nature, apports en industrie ?

                  	Comment le capital social est-il réparti entre les associés ?

                  	Qui exerce la direction de la société ?

                  	Le gérant est-il majoritaire ou minoritaire ?

                  	Le gérant est-il nommé par les statuts ?

                  	Quels sont les pouvoirs du gérant ?

                  	Le gérant est-il rémunéré ?

                  	La cession des parts sociales à des tiers est-elle libre ou soumise à agrément ?

                  	La société continue-t-elle en cas de décès d’un associé ?

                  	Un commissaire aux comptes, un expert-comptable, est-il nommé ?

                  	La société peut-elle être transformée en un autre type de société ?

                  	La société va-t-elle reprendre à son compte les engagements pris par les fondateurs ?
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